
Chapitre H-3

LOI SUR L’HÔTELLERIE

Interprétation: 
«établissement hôtelier»;

«restaurant»;

«terrain de camping et de 
caravaning»;

«permis»;
«ministre»;

«règlement».

Catégories d’établissements 
hôteliers et restaurants.

Permis obligatoire.

Appellation différente de 
celle du permis.

1 .  D ans la présente loi, les expressions suivantes désignent:
à) «établissem ent hôtelier»: tout établissem ent spécialem ent 

am énagé pour que, m oyennant paiem ent, on  y trouve habituellem ent 
à loger;

b) «restaurant»: tout établissem ent spécialem ent am énagé pour 
que, m oyennant paiem ent, on y trouve habituellem ent à m anger mais 
non à loger;

c) « terrain de cam ping et de caravaning »: tout terrain où, m oyen­
nant paiem ent, on est adm is à camper;

d) «perm is»: tout perm is délivré en vertu de la présente loi;
é) « m inistre »: le m inistre du tourism e, de la chasse et de la  pêche; 
f) « règlem ent »: tout règlem ent adopté en vertu de la présente loi.

S. R. 1964, c. 205, a. 1; 1969, c. 59, a. 1.

2. Le gouvernem ent peut, par règlem ent, établir des catégories  
d’établissem ents hôteliers et de restaurants et déterm iner les appella­
tions sous lesquelles peuvent être désignés les établissem ents ou  res­
taurants faisant partie de chacune de ces catégories.

S. R. 1964, c. 205, a. 2; 1969, c. 59, a. 1.

3. 1. N u l ne peut exploiter ou donner lieu de croire qu’il exp loite  
un établissem ent hôtelier, un restaurant ou un terrain de cam ping s ’il 
ne détient un perm is délivré à cette fin pour le terrain de cam ping  
et de caravaning ou pour la catégorie d ’établissem ent hôtelier ou de 
restaurant dont il s’agit.

2. N u l ne peut utiliser dans le nom  sous lequel il exploite un 
établissem ent hôtelier ou un restaurant ou dans sa publicité, une 
appellation qui donne lieu de croire que cet établissem ent ou  restau­
rant fait partie d ’une catégorie autre que celle pour laquelle un 
perm is a été délivré.

S. R . 1964, c. 205, a. 3; 1969, c. 59, a. 1.

Demande de permis. 4. Pour obtenir un perm is ou un renouvellem ent de perm is, on doit 
en faire la dem ande par écrit au m inistre, en indiquant:
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Affichage du permis.

Délivrance du permis.

Nombre de chambres.

Refus, suspension ou 
annulation du permis.

Remise de permis.

Expulsion d’indésirables.

à) ses nom , prénom  et adresse;
b) sa qualité de propriétaire ou de locataire et dans ce dernier cas, 

les nom , prénom  et adresse du propriétaire;
c) le nom  et l’adresse de l’établissement;
d) dans le cas d ’un établissem ent hôtelier, le nom bre de cham bres 

et la description des services offerts aux voyageurs;
é) dans le cas d’un établissem ent hôtelier ou d’un restaurant, le 

nom bre de salles à m anger et le nom bre de personnes qui peuvent 
être servies sim ultaném ent dans chacune;

f) la valeur locative de l’établissem ent attestée par un certificat 
du trésorier ou  secrétaire-trésorier de la m unicipalité ou , s’il est 
im possible d ’obtenir un tel certificat, par tout autre m oyen  accepté  
par le ministre;

g) tout autre renseignem ent exigé par règlem ent, aux fins de 
préciser la nature et le  m ode d’exploitation  de l’établissem ent.

S. R . 1964, c. 205, a. 4; 1969, c. 59, a. 2; 1971, c. 50, a. 120.

5 .  Le détenteur d ’un perm is doit l ’afficher dans un endroit visible 
de l’établissem ent hôtelier ou  du restaurant ou à l’entrée du terrain  
de cam ping et de caravaning selon  le cas, et l’y tenir affiché.

5. R . 1964, c. 205, a. 5; 1969, c. 59, a. 3.

6. Sur production  du rapport d’inspection de l’établissem ent et 
après vérification des renseignem ents fournis par la  dem ande, le 
m inistre, si l ’établissem ent est conform e aux exigences des lo is et 
règlem ents, délivre un perm is sur paiem ent des droits prescrits par 
le  gouvernem ent.

A  cette fin, le  m inistre déterm ine le  nom bre de cham bres et la  
valeur locative de l’établissem ent; il peut égalem ent nom m er un  
com m issaire pour fixer cette valeur.

S. R . 1964, c. 205, a. 6; 1971, c. 50, a. 120.

7 . Le m inistre peut refuser, suspendre ou  annuler le  perm is dans 
le  cas d ’une personne déclarée coupable d’infraction à la présente loi 
ou  aux règlem ents ou  à une autre loi spécifiée dans les règlem ents.

T out inspecteur généralem ent autorisé à cette fin par le  m inistre  
peut exiger que lui so it rem is tout perm is qui est expiré ou  qui a  été  
suspendu ou  annulé; le  détenteur d ’un tel perm is ou  tou te personne  
qui l’a en sa possession  doit le rem ettre à cet inspecteur.

S. R. 1964, c. 205, a. 7; 1969, c. 59, a. 4.

8. Le propriétaire ou  le tenancier d ’un établissem ent hôtelier ou  
leurs préposés peuvent en expulser quiconque le fréquente ou  y  sé-
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Logement dans une maison 
particulière.

Certificat pour 
construction.

Réglementation.

jo u m e  sans pouvoir justifier de sa présence soit à titre de clien t ou  
de locataire de l’établissem ent, so it pour y  faire des transactions 
légitim es avec un clien t ou  un locataire de l’établissem ent.

S. R . 1964, c. 205, a. 9; 1969, c. 59, a. 6.

» .  N u l ne peut fournir à un voyageur, m oyennant paiem ent, le  
logem ent ou  la  nourriture dans une m aison particulière, sau f si cette  
m aison est située dans une m unicipalité où il n’y a ni établissem ent 
hôtelier, n i restaurant, ou si, dans les établissem ents hôteliers ou  les 
restaurants d e la  m unicipalité, il n’y  pas l’espace et l’am énagem ent 
suffisants pour recevoir tous les voyageurs.

S. R . 1964, c. 205, a. 10; 1969, c. 59, a. 7.

Î O .  N u l ne doit entreprendre la construction, l’agrandissem ent, la  
réfection ou  la  transform ation d ’un établissem ent visé à l’article 2, 
sans avoir soum is au m inistre les plans de ces travaux et obtenu de  
lui un certificat attestant qu’ils sont conform es à la lo i et aux règle­
m ents.

S. R. 1964, c. 205, a. 11.

1 1 .  Le gouvernem ent peut faire des règlem ents pour
a) déterm iner les qualités requises d e toute personne qui so llicite  

un perm is, un renouvellem ent de perm is ou un certificat en vertu de 
l’article 10, les con d itions qu’elle  d o it remplir, les états financiers et 
autres docum ents qu’elle  doit produire, les renseignem ents qu’elle  
doit fournir et les droits qu’elle  doit verser;

b) subdiviser chacune des catégories d ’établissem ents et définir à 
l’intérieur de ces catégories celles qui sont assujetties à l’application  
de la  présente loi;

c) assurer la protection  des voyageurs ainsi que la  propreté et la  
bonne tenue des établissem ents;

d) déterm iner le  m ode d ’enregistrem ent des voyageurs dans les 
établissem ents hôteliers et les terrains de cam ping et de caravaning;

é) définir la publicité qui doit être faite au prix des cham bres, des 
unités de cam ping et de caravaning et des repas et défendre d ’exiger  
un prix p lus élevé que ceux ainsi publiés;

f) prohiber ou  réglem enter la  sollicitation  auprès des voyageurs;
g) établir des norm es relatives à la construction, à l’agrandisse­

m ent et à la réparation des établissem ents ainsi qu’à leur am euble­
m ent, entretien, chauffage, éclairage et aux services qu’ils  doivent 
offrir aux voyageurs;

h) définir ce  qui constitue un bureau d ’inform ations touristiques 
ou un kiosque de guides touristiques, en réglem enter ou  en prohiber 
l’usage avec ou  sans exceptions;
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Entrée en vigueur sur 
publication.

Droit d’accès de 
l’inspecteur.

Infraction et peine.

0  déterm iner, pour chacune des catégories d ’établissem ents h ô­
teliers établies conform ém ent à l’article 2, le nom bre m inim um  de 
cham bres qui doivent être m ises à la disposition  des clients;

j) déterm iner, pour les terrains de cam ping et de caravaning ainsi 
que pour chacune des catégories d ’établissem ents hôteliers et de 
restaurants établies conform ém ent à l’article 2, des norm es m inim a­
les relatives aux services qui doivent être offerts aux clients;

k) déterm iner la  form e des perm is et des dem andes de perm is 
ainsi que la  durée des permis;

t) établir des norm es relatives au nom bre m axim um  d ’unités de 
cam ping et de caravaning qui peuvent être m ises à la disposition  des 
voyageurs sur tou t terrain de cam ping et de caravaning, eu égard aux  
dim ensions et à l’am énagem ent du terrain de cam ping et de carava­
n ing et aux services qui y sont offerts aux voyageurs, et définir 
l ’expression «unité de cam ping et de caravaning» pour les fins de la 
présente loi;

m )  fixer le  m ontant m axim um  des som m es d ’argent que l’exploi­
tant d’un établissem ent hôtelier ou  d’un terrain de cam ping et de  
caravaning peut exiger d ’un clien t à titre d ’acom pte ou  d e dédit, en  
fonction  de la  durée de son  séjour et du prix des services qui lui sont 
offerts, et déterm iner les conditions auxquelles l’exploitant peut rete­
nir ces som m es d ’argent;

n) déterm iner, pour les fins du calcul des frais de séjour d ’un 
client dans tou t terrain de cam ping ou  dans toute catégorie d ’établis­
sem ent hôtelier établie conform ém ent à l’article 2, l ’heure avant 
laquelle tout client doit quitter l’établissem ent ou le terrain pour que 
des frais additionnels ne puissent lui être com ptés, ainsi que les 
norm es suivant lesquelles des frais additionnels peuvent lui être 
com ptés s ’il quitte l ’établissem ent ou le terrain après l’heure indi­
quée.

T out règlem ent adopté en vertu du présent article ou  en vertu de 
l ’article 2 est publié dans la Gazette officielle du Québec  et il entre 
en vigueur à la date de sa publication ou à toute date ultérieure fixée 
par le règlem ent.

S. R. 1964, c. 205, a. 12; 1969, c. 59, a. 8.

1 2 .  La personne en charge d ’un établissem ent hôtelier, d ’un ter­
rain de cam ping et de caravaning ou d’un restaurant est tenue de 
donner accès à son établissem ent, sur dem ande, à tout inspecteur  
chargé généralem ent par le m inistre de faire cette inspection.

S. R. 1964, c. 205, a. 13; 1969, c. 59, a. 9.

1 3 .  1. Q uiconque contrevient aux dispositions de l ’article 3 com ­
m et une infraction et est passible, sur poursuite som m aire, en outre
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Infraction et peine.

Mêmes peines pour 
détenteur de permis.

Certificat comme preuve 
d’un permis.

Poursuites.

du paiem ent des frais, d ’une am ende d ’au plus $1,000 pour chaque 
jou r ou  partie de jou r que dure l’infraction.

2. Q uiconque contrevient à  quelque autre d isposition  de la pré­
sente lo i ou  des règlem ents, ou  entrave ou  tente d ’entraver de quelque 
façon que ce  soit une personne qui fait un acte que la  présente lo i 
l’ob lige ou  l ’autorise à faire, ou  détruit, enlève, cache, m odifie ou  
oblitère un perm is délivré en vertu de la présente loi, com m et une 
infraction et est passible, sur poursuite som m aire, en outre du paie­
m ent des frais, d ’une am ende d’au p lus $500.

3. D an s tou te poursuite instituée en  vertu de la  présente loi, 
lorsque l’infraction est com m ise dans un établissem ent hôtelier, un  
restaurant ou  un terrain d e cam ping et de caravaning, le  détenteur  
du perm is, le  propriétaire ou  le gérant de l’établissem ent peut être 
condam né aux m êm es peines que l’auteur de l’infraction.

4. Si, dans une poursuite intentée en  vertu de la  présente loi, la  
preuve d ’un perm is est requise, un certificat signé par le  sous-m inistre  
du tourism e, de la chasse et de la pêche est une preuve suffisante de  
l’existence du perm is et de son contenu.

S. R . 1964, c. 205, a. 14; 1969, c. 59, a. 9.

1 4 .  Les poursuites en vertu de la présente loi sont intentées selon  
la procédure prescrite par la  L oi sur les poursuites som m aires (cha­
pitre P -15); la  partie II  de cette lo i s’applique à ces poursuites.

S. R. 1964, c. 205, a. 15 {partie).
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la L oi sur la refonte des lois  
(chapitre R -3), le chapitre 205 des S tatuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, est abrogé à com pter de l’entrée en 
vigueur du chapitre H -3 des L ois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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